
Thème 8: La Belgique, et particulièrement la Wallonie, importe 80 % de sa nourriture alors qu’elle peut être autosuffisante : quels sont les enjeux économiques, sociaux et environnementaux de cette dépendance alimentaire ?
Introduction
La Belgique, et plus particulièrement la Wallonie, importe environ 80 % de sa nourriture. Pourtant la Wallonie disposerait des ressources agricoles nécessaires pour être autosuffisante. Mais alors pourquoi importons-nous autant de nourriture de l’étranger ? Quels sont les enjeux économiques, sociaux et environnementaux dû à cette dépendance alimentaire ? Une étude réalisée par Gembloux examine la possibilité d'atteindre l'autosuffisance alimentaire en Wallonie en repensant les habitudes alimentaires et l'utilisation des terres.  C’est un sujet vaste et pourtant essentiel pour notre sécurité alimentaire.
Développement
1. Quelle est la situation actuelle ?
La Belgique exporte beaucoup de produits transformés (frites, chocolats, bière etc…) mais importe une grande partie de ses fruits, légumes, céréales… Notre agriculture est fortement spécialisée (élevage, pommes de terre…), ce qui nous oblige à compter sur d’autres pays pour compléter notre alimentation. Cela crée une dépendance à certains pays du reste du monde. Si un maillon international se bloque toute l’alimentation du pays peut être impactée.  
2. Quelle sont les enjeux économiques ? 
La Belgique, en important autant de nourriture de l’étranger, est très vulnérable aux fluctuations des prix mondiaux.  Par exemple, la variation du prix du pétrole  impacte le coût du transport, la spéculation sur les matières 1ères apportent beaucoup de volatilité.
Les tensions géopolitiques et les crises de toute sorte peuvent entrainer des variations de prix et des pénuries temporaires. Par exemple de la guerre en Ukraine a entrainé une augmentation du prix des céréales, et une pénurie dans certains pays.  La crise du Covid a montré notre vulnérabilité pour des produits de base comme l’alimentation. 
De plus les grands supermarchés vont s’approvisionner à l’étranger car le coût est moindre dans certains pays pour des denrées que nous avons chez nous, en important par exemple, des haricots du Kenya.  Cela crée une concurrence déloyale vis-à-vis des agriculteurs belges qui n’arrivent pas à produire à des prix aussi bas. Cela fragilise notre agriculture locale et freine la capacité des agriculteurs à se diversifier.   De plus, la disparition des fermes (60% en 30 ans) est un problème majeur en terme de pertes d’emplois, et de valorisation du bassin économique local.  Le fait d’augmenter nos importations diminue notre PIB.
Actuellement, le système alimentaire dépend fortement des importations et est caractérisé par un régime riche en produits d'origine animale, entraînant un gaspillage alimentaire de près de 30%.
3. Quelles sont les enjeux sociaux ? 
Les enjeux sociaux et économique sont étroitement liés. L’augmentation des prix alimentaires touche les ménages à faible revenu, ce qui augmente les inégalités alimentaires. Une alimentation saine et locale devient plus coûteuse, poussant certains ménages vers des produits moins chers et de moins bonne qualité. 
Les agriculteurs belges doivent faire face à une forte pression économique. Cela entraine une diminution du nombre d’exploitation agricole et une perte de la diversité rurale. Il y a de moins en moins d’agriculteurs car c’est de plus en plus difficile d’en vivre correctement. Cela pousse ceux qui restent à se spécialiser et non à se diversifier. On augmente donc notre dépendance vis-à-vis de l’étranger.   De plus, 30% des fermiers belges souffrent d’épuisement psychologiques poussant un trop grand nombre d’entre eux au suicide.  
Enfin, il y a une déconnexion de plus en plus grande entre consommateurs et producteurs, car les consommateurs ne se rendent pas compte de tous ces enjeux. Cette déconnexion est renforcée par les grandes chaines alimentaires (magasins). Tout cela affaiblit donc le lien social autour de l’alimentation, qui est pour rappel, notre besoin de base (Pyramide de Maslow).   De plus, les consommateurs des pays plus pauvres sont privés d’une saine alimentation en faveur des pays plus riches comme le nôtre pour satisfaire une demande exigeante et capricieuse (avoir une multitude de produits à toute saison et à bas prix).  
4. Quelles sont les enjeux environnementaux ? 
La dépendance alimentaire augmente l’empreinte écologique de la Belgique
Les produits que nous importons sont aussi responsables de la déforestation, de la pollution et du non-respect de l’environnement dans les pays où ils sont cultivés. De plus une majorité de ces pays n’ont pas de normes écologiques. Exemple de la déforestation des forêts en Amérique Latine destinées aux terres agricoles. Ou encore l’exemple du lac Victoria au Kenya dont le nombre de poissons a diminué de moitié au cours de ces 20 dernières années dû à la surpêche, et générant des injustices pour les populations locales.   
La spécialisation agricole locale entraîne aussi une perte de biodiversité et une forte pression sur les sols qui deviennent moins fertiles.   Une autre tendance d’agriculture basée sur le modèle hollandais est occupé à se propager.  Il s’agit d’une agriculture hors sol en serre, en verticalité jusqu’à 4 mètres de hauteur, avec des robots-machines et nécessitant très peu de main d’œuvre.  Ce type de culture amène des coûts très élevés liés à cette mécanisation extrême et une perte de nutriments en déconnexion de la terre, du sol.
Nos importations génèrent des émissions de co2 à cause du transport international. 
Les céréales importées des pays d’Amérique Latine contiennent des OGM qui ne sont pas autorisées en Europe, sous le principe de précaution.   De plus, ces pays intensifient les monocultures qui nécessitent le recours aux pesticides et aux engrais chimiques détruisant les sols, les nappes phréatiques, la faune, et la santé des humains. 
5. Quelles sont les pistes pour réduire notre dépendance aux importations ?
Il n’y a pas une seule solution mais un ensemble de changements qui pourrait nous rendre plus autonome pour notre alimentation et augmenter la sécurité alimentaire de la Belgique. 
Changer la politique agricole : l’Europe et l’état doivent soutenir davantage les agriculteurs locaux ou petites exploitations et non les grosses exploitations. Il faut surtout aider ceux qui respectent l’environnement (et non ceux qui produisent en grosse quantité). Ils doivent aussi favoriser l’agriculture bio et inciter les agriculteurs à la diversité des cultures. Il faut aussi développer les circuits courts et rendre abordables les produits locaux.  Il faut REFUSER des traités de libre-échange comme celui du MERCOSUR qui est un danger pour la viabilité de nos agriculteurs, un danger pour la santé du consommateur et un danger pour notre planète.
De notre côté, nous pouvons acheter local (circuit court : magasin de ferme, coopérative, magasins qui s’approvisionnent localement) pour réduire les kilomètres entre la production et notre frigo. Cela permettra de reconnecter le citoyen avec son alimentation. 
L’étude de Gembloux montre qu’il est avantageux de modifier nos habitudes alimentaires notamment en mangeant des fruits et légumes de saison, mais aussi en adaptant notre régime vers une alimentation plus végétale, afin de diminuer les besoins alimentaires destinés à l’élevage.
Avec ce régime, l'autosuffisance est atteignable en mobilisant presque toute la surface agricole et en réduisant le gaspillage à 10% alors qu’il s’élève à plus de 30% actuellement.
L'autosuffisance sera réalisable en joignant une gestion optimale des terres avec une production biologique.​   Le commerce équitable est également une piste de solutions pour soutenir les agriculteurs de tout pays.
Conclusion
La dépendance alimentaire est un défi majeur pour la Belgique. Elle fragilise l’économie, accentue les inégalités sociales et contribue à la pollution des sols, des eaux, tout en amenant des injustices aux populations locales. Pourtant, des solutions existent pour construire un système alimentaire plus résilient et plus équilibré : diversité des cultures, circuits courts, politiques agricoles adaptées et implication des citoyens.
Réduire notre dépendance ne signifie pas se fermer au monde, mais mieux équilibrer nos échanges, protéger notre agriculture et rendre notre alimentation plus durable et plus sûre. 
Développer une forme de sobriété permet également de diminuer le gaspillage alimentaire et soutient également les producteurs locaux.
La sécurité alimentaire est primordiale, car la Wallonie dépend actuellement à 80% des importations, soulignant l'importance de diversifier les sources alimentaires.
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